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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU 23 NOVEMBRE 2023 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le 23 novembre, 
à 14h, 
 
L’Assemblée générale de la société Eutelsat Communications, société anonyme, au capital de 
475 178 378 euros, divisé en 475 178 378 actions (la « Société »), s’est réunie en Assemblée générale 
mixte au sein de la Tour Accor Sequana, située 82 rue Henri Farman, 92130 Issy-les-Moulineaux, sur 
convocation du Président du Conseil d’administration effectuée conformément aux dispositions légales 
et statutaires. 
 
Il a été dressé une feuille de présence qui a été signée, en entrant en séance, par chacune des 
personnes présentes. 
 
Monsieur Dominique D’Hinnin, Président du Conseil d’administration, préside l’Assemblée. 
 
Bpifrance Participations représenté par Monsieur Vladislav Tcaci et le FSP représenté par Monsieur 
Claude Heriard Dubreuil, les deux actionnaires présents et disposant du plus grand nombre de voix et 
acceptant ces fonctions, sont appelés comme scrutateurs. 
 
Monsieur David Bertolotti, Secrétaire général de la Société, est désigné comme Secrétaire par le bureau 
ainsi constitué. 
 
Le cabinet Mazars, représenté par Monsieur Achour Messas, et le cabinet Ernst & Young et Autres, 
représenté par Monsieur Nicolas Macé, Commissaires aux comptes titulaires, régulièrement 
convoqués, sont présents. 
 
Un huissier est également présent lors de l’Assemblée générale. 
 
Monsieur le Secrétaire fait constater qu’à l’ouverture de la séance, les actionnaires représentés ou ayant 
voté par correspondance détiennent 397 408 584 actions, représentant le même nombre de droits de 
vote, soit 83.72% des 474 715 880 actions ayant droit de vote.  
 
En conséquence et conformément aux dispositions légales et statutaires, le quorum est atteint, et 
l’Assemblée, régulièrement constituée, peut valablement délibérer tant à titre ordinaire qu'à titre 
extraordinaire.  
 
Le Secrétaire de l’Assemblée rappelle les formalités juridiques accomplies et que l’Assemblée a été 
convoquée conformément aux prescriptions légales et que les documents et renseignements prévus 
par les dispositions législatives et réglementaires ont été adressés aux actionnaires qui en ont fait la 
demande et aux Commissaires aux comptes ou tenus à leur disposition au siège social et sur le site 
internet au moins 21 jours avant l’Assemblée. 
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Le Secrétaire rappelle les formalités juridiques accomplies, et notamment le fait que la Société a publié : 
- un avis de réunion au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) n°18 octobre 2023, 
- un avis de convocation au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) n°134 du 8 

novembre 2023, 
- un avis de convocation n°705350 inséré dans Actu-juridique.fr le 8 novembre 2023. 
 
Le Secrétaire rappelle ensuite que : 
- la liste des actionnaires de la Société a été arrêtée conformément à la loi et tenue à disposition 

des actionnaires au siège social quinze (15) jours avant la date de la présente Assemblée, et 
- l’ensemble des actionnaires inscrits au nominatif, ainsi que les Commissaires aux comptes, ont 

été convoqués dans la forme et les délais prescrits par la loi, par courriers individuels en date du 
8 novembre 2023. 

 
Le Secrétaire ajoute que la Société a reçu une question écrite, et n’a reçu aucune demande d’inscription 
de points ou de projets de résolution de la part de ses actionnaires. 
 
Le Secrétaire dépose sur le bureau et met à la disposition des actionnaires les documents suivants : 
1) L’avis de réunion au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) n°18 octobre 2023 ; 
2) L’avis de convocation au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) n°134 du 8 

novembre 2023 ; 
3) L’avis de convocation n°705350 inséré dans Actu-juridique.fr le 8 novembre 2023 ; 
4) Copie de la brochure de convocation envoyée aux actionnaires inscrits au nominatif par courrier 

individuel en date du 8 novembre 2023 ; 
5) Copie de la convocation adressée aux Commissaires aux comptes par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception en date du 8 novembre 2023, et avis de réception correspondants, 
6) Ordre du jour ; 
7) Statuts à jour de la Société ; 
8) Liste des actionnaires arrêtée au 21 novembre 2023 ; 
9) Projets de résolution présentés par le Conseil d’administration ;  
10) Le rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolution présentés ; 
11) Comptes annuels de l’exercice clos le 30 juin 2023 ; 
12) Le document universel d’enregistrement, contenant le rapport de gestion du Conseil 

d’administration sur les comptes annuels et consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2023, intégrant 
notamment : exposé sommaire de l’activité au cours de l’exercice écoulé, tableau des résultats 
au cours des cinq (5) derniers exercices, le tableau des honoraires des Commissaires aux 
comptes, et le rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des dispositions des 
articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce ; 

13) Rapport général des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 
30 juin 2023 ; 

14) Rapport spécial et rapport spécial complémentaire des Commissaires aux comptes sur les 
conventions régies par l’article L. 225-38 du Code de commerce ;  

15) Rapport des Commissaires aux comptes sur la réduction de capital (16ème résolution) ; 
16) Rapport des Commissaires aux comptes sur l'émission d'actions et de diverses valeurs mobilières 

avec maintien et/ou suppression du droit préférentiel de souscription (18ème, 19ème, 20ème, 23ème 
et 24ème résolutions) ; 

17) Rapport des Commissaires aux comptes sur l'émission d'actions ordinaires et/ou de diverses 
valeurs mobilières de la société réservée aux adhérents d'un plan d'épargne entreprise (25ème 
résolution). 

Les documents suivants sont également à disposition : 
1) Feuille de présence ; 
2) Pouvoirs des actionnaires représentés ; 
3) Formulaires de vote à distance / procuration ; 
4) Copie des documents adressés aux actionnaires sur leur demande ou tenus à leur disposition au 

siège social avant l’Assemblée. 
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Le Secrétaire rappelle de manière succincte l’ordre du jour de la présente Assemblée, les actionnaires 
en ayant déjà reçu le texte intégral avec leur convocation : 

A° / A titre ordinaire  

- Approbation des rapports et comptes annuels de l’exercice clos le 30 juin 2023 (1ère résolution) 

- Approbation des rapports et comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2023 (2ème résolution) 

- Affectation du résultat de l'exercice clos le 30 juin 2023 (3ème résolution) 

- Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 
visées aux articles L. 225-86 et suivants du Code de commerce (4ème résolution) 

- Renouvellement du mandat de la société Mazars en qualité de Commissaire aux comptes titulaire 
(5ème résolution) 

- Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux au titre de 
l’exercice clos au 30 juin 2023 mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code du commerce 
(6ème résolution) 

- Approbation des éléments fixes composant la rémunération totale versés ou attribués à raison du 
mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2023 à Monsieur Dominique D’Hinnin, Président du 
Conseil d’administration (7ème résolution) 

- Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 
30 juin 2023 à Madame Eva Berneke, Directrice générale (8ème résolution) 

- Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature versés ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 
30 juin 2023 à Monsieur Michel Azibert, Directeur général délégué (9ème résolution)  

- Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration 
(10ème résolution) 

- Approbation de la politique de rémunération du Directeur général (11ème résolution) 

- Approbation de la politique de rémunération des Directeur généraux délégués (12ème résolution) 

- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs (13ème résolution) 

- Fixation du montant de la rémunération du Conseil d’administration (14ème résolution) 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres 
actions (15ème résolution)  

 

B° / A titre extraordinaire  

- Autorisation au Conseil d'administration de réduire le capital social par annulation des actions 
acquises par la Société dans le cadre de son programme de rachat d'actions (16ème résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par 
incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise 
(17ème résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de 
la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires (18ème résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de 
la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre 
d’une offre au public (autre que celles visées au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier) (19ème résolution) 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions 
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ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
dans le cadre d’une offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 
s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou à un cercle restreint d’investisseurs 
(20ème résolution) 

- Autorisation au Conseil d'administration en cas d'émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires 
à émettre de la Société, sans droit préférentiel de souscription, pour fixer le prix d'émission selon 
les modalités fixées par l'Assemblée générale, dans la limite de 10% du capital par an 
(21ème résolution) 

- Autorisation au Conseil d’administration pour augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation du capital de la Société, avec maintien ou suppression du droit préférentiel de 
souscription, décidée en application des 18ème à 20ème résolutions (22ème résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de 
la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en cas d’offre publique d’échange 
initiée par la Société (23ème résolution) 

- Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l'effet d'augmenter le capital social par 
émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme 
à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en 
rémunération d’apports en nature dans la limite de 10% du capital social de la Société hors le cas 
d'une offre publique d'échange initiée par la Société (24ème résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par 
l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou 
à terme au capital social de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
réservée aux adhérents à un plan d’épargne d'entreprise de la Société ou de son Groupe 
(25ème résolution) 

 

C° / A titre ordinaire  

Pouvoirs pour formalités (26ème résolution) 

 

Le Président remercie le Secrétaire et lui donne acte de ses déclarations.  
 
Madame Eva Berneke, Directrice générale, présente alors aux actionnaires un résumé des réalisations 
et performances de la Société et des activités de la Société durant l’exercice. Monsieur Christophe 
Caudrelier, Directeur Financier, présente les comptes et les résultats de la Société au 30 juin 2023 avant 
de rendre la parole à Madame Eva Berneke, Directrice générale pour la présentation des perspectives 
de la Société. 
 
Madame Florence Parly, en sa qualité de Présidente du Comité des rémunérations, détaille ensuite les 
montants versés au cours de l’exercice au titre de la rémunération des mandataires sociaux, et présente 
la proposition de politique de rémunération des mandataires sociaux. 
 
Puis, le Président fait une présentation résumée des actions entreprises en matière de Responsabilité 
Sociétale des Entreprises (RSE).  
 
Le Président donne ensuite la parole aux Commissaires aux comptes. Monsieur Achour Messas, 
représentant le cabinet Mazars, fait une synthèse, au nom du collège des Commissaires aux comptes, 
de l’ensemble de leurs rapports. 
 
Le Président reprend ensuite la parole et ouvre la session des questions réponses. Le Secrétaire 
donne lecture de la question écrite reçue et répond à cette dernière, précisant que tant la question 
que la réponse sont mis en ligne sur le site de la Société. Madame Eva Berneke, ainsi que les 
membres de la Direction, répondent en séance aux questions d’actionnaires portant sur les thèmes 
suivants : 
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- la baisse du cours de bourse de la Société depuis plusieurs années, sa relation avec 
l’annonce du rapprochement avec OneWeb et les conséquences prévisibles en cas de 
nouvelle baisse ; 

- le niveau de chiffre d’affaires et de pertes en regard ; 
- les perspectives de reprise du paiement d’un dividende et la raison de sa suppression totale 

; 
- l’impact de la nouvelle notation Fitch ; 
- la vision de la Société sur le nombre croissant de constellations basses orbites et la gestion 

des risques liés au nombre très important de ces satellites LEO ; 
- la part variable de la rémunération des mandataires sociaux et l’impact des résultats de 

l’entreprise sur celle-ci ; 
- le nouveau logo du groupe ; 
- la politique RSE de la Société (notamment la gestion des panneaux solaires, la 

consommation électrique des serveurs…) et ses engagements à venir à cet égard ; 
- la gestion du rapprochement avec OneWeb, son impact sur l’effectif du groupe et les 

investissements attendus (à court, moyen et long terme). 
 
Le Président, constatant que plus aucun actionnaire ne souhaite poser de questions, propose de passer 
au vote des résolutions et passe la parole au Secrétaire. 
 
Le Secrétaire constate, d’après la feuille de présence, certifiée sincère et véritable par les membres du 
bureau, que le quorum définitif s’élève à 397 101 165 actions représentant le même nombre de droits 
de vote, soit 83,72% des 474 715 880 actions ayant droit de vote, et confirme que l’Assemblée peut par 
conséquent procéder au vote des résolutions figurant à l’ordre du jour, tant à titre ordinaire qu’à titre 
extraordinaire. 
 
Le mode de fonctionnement des tablettes de vote est rappelé. 
 
Puis, le Secrétaire met successivement aux voix les résolutions suivantes figurant à l’ordre du jour. 
 

 
 

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE ORDINAIRE 
 
 
 

 
Première résolution - Approbation des rapports et comptes annuels de l'exercice clos le 
30 juin 2023 
 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d'administration pour 
l’exercice clos le 30 juin 2023, des comptes annuels et du rapport des Commissaires aux comptes sur 
les comptes annuels de l’exercice clos le 30 juin 2023 : 
 

• approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 30 juin 2023, se soldant par une perte de 
21 595 350,03 €, tels qu'ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
et résumées dans ces rapports, 

• approuve le montant global des dépenses et charges non déductibles visées à l’article 39-4 du 
Code général des impôts s’élevant à 12 059 €. 

 
Cette résolution est adoptée par 394 062 601 voix POUR (soit 99,93%), 258 294 voix CONTRE et 3 108 
405 ABSTENTIONS. 
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Deuxième résolution - Approbation des rapports et comptes consolidés de l'exercice clos le 
30 juin 2023 
 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion groupe du Conseil d’administration, des 
comptes consolidés ainsi que du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 
de l’exercice clos le 30 juin 2023, approuve les comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2023 
tels qu'ils lui ont été présentés et qui se traduisent par un résultat net consolidé de 328 337 405,88 € 
ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
 
Cette résolution est adoptée par 393 986 231 voix POUR (soit 99,93%), 259 664 voix CONTRE et 3 183 
405 ABSTENTIONS. 
 
 
Troisième résolution - Affectation du résultat de l'exercice clos le 30 juin 2023 
 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, sur proposition du Conseil d’administration, constatant l’existence d’une perte au 
titre de l’exercice clos le 30 juin 2023 s’élevant à 21 595 350,03 €, décide d’affecter la totalité de cette 
perte sur le poste « Report à nouveau » dont le montant après affectation s’élèvera à 880 513 911,35 € 
et décide qu’aucun dividende ne sera distribué. 
 
Conformément aux dispositions légales et ainsi que le rapport de gestion le mentionne, l’Assemblée 
générale prend acte de ce que les dividendes des trois (3) exercices précédents ont été les suivants : 
 

 Revenus éligibles à l’abattement  Revenus non éligibles à 
l’abattement de 40%* (en 
€) 

Dividendes Autres revenus distribués 

Exercice 2019 - 2020 
 

205 185 045,55 € (soit 
0,89 € par action) 

- - 

Exercice 2020 - 2021 
 

214 406 845,35 € (soit 
0,93 € par action) 

- - 

Exercice 2021 - 2022 
 

214 406 845,35 € (soit 
0,93 € par action) 

- - 

*Abattement mentionné à l’article 158.3-2° du Code général des impôts 
 
Cette résolution est adoptée par 394 000 184 voix POUR (soit 99,91%), 339 907 voix CONTRE et 3 089 
209 ABSTENTIONS. 
 
 
Quatrième résolution - Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 
 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, prend acte des 
conclusions de ce rapport et des conventions antérieurement approuvées par l’Assemblée générale qui 
se sont poursuivies au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023, et approuve les termes du rapport dans 
toutes ses dispositions. 
 
Cette résolution est adoptée par 394 022 118 voix POUR (soit 99,93%), 271 083 voix CONTRE et 
3 136 099 ABSTENTIONS. 
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Cinquième résolution – Renouvellement du mandat de la société Mazars en qualité de 
Commissaire aux comptes titulaire 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration, renouvelle le mandat 
de la société Mazars, dont le siège est sis Tour Exaltis, 61 rue Henri Regnault, 92400 Courbevoie, en 
qualité de Commissaire aux comptes titulaire, pour une durée de six (6) exercices, soit jusqu’à l'issue 
de l'Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2029. 
 
Cette résolution est adoptée par 376 518 029 voix POUR (soit 94,75%), 20 851 647 voix CONTRE et 
59 624 ABSTENTIONS. 
 
 
Sixième résolution - Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires 
sociaux au titre de l’exercice clos au 30 juin 2023 mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code 
du commerce 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise de la section relative au gouvernement d’entreprise établie en 
application des dispositions des articles L. 225-37 et L. 22-10-8 et suivants du Code de commerce et 
contenue dans le document d’enregistrement universel, approuve, en application de l’article L. 22-10-
34 du Code de commerce, les informations publiées en application du I de l’article L. 22-10-9 du Code 
de commerce, telles que présentés dans le document d’enregistrement universel de la Société, au 
Chapitre 2.4.2 « Informations sur les rémunérations en application de l’article L. 22-10-34 du Code de 
commerce (vote ex-post)». 
 
Cette résolution est adoptée par 392 664 704 voix POUR (soit 99,70%), 1 183 020 voix CONTRE et 
3 580 901 ABSTENTIONS. 
 
 
Septième résolution – Approbation des éléments fixes composant la rémunération totale versés 
ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2023 à M. Dominique 
D’Hinnin, Président du Conseil d’administration 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, conformément au II de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, connaissance prise de la 
section sur le gouvernement d’entreprise établie en application des dispositions des articles L. 225-37 
et suivants du Code de commerce et contenue dans le document d’enregistrement universel, approuve 
les éléments fixes composant la rémunération versée au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023 ou 
attribuée au titre du même exercice à Monsieur Dominique D’Hinnin, à raison de son mandat de 
Président du Conseil d’administration, tels que présentés dans le document d’enregistrement universel 
de la Société, au Chapitre 2.4.2 « Informations sur les rémunérations en application de l’article L. 22-
10-34 du Code de commerce (vote ex-post) » et prend acte qu’il ne bénéficie d’aucune rémunération 
variable, exceptionnelle, ou avantage en nature. 
 
Cette résolution est adoptée par 392 887 575 voix POUR (soit 99,76%), 929 528 voix CONTRE et 
3 162 197 ABSTENTIONS. 
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Huitième résolution – Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués à raison du mandat au 
titre de l’exercice clos au 30 juin 2023 à Madame Eva Berneke, Directrice générale 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, conformément au II de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, connaissance prise de la 
section sur le gouvernement d’entreprise établie en application des dispositions des articles L. 225-37 
et suivants du Code de commerce et contenue dans le document d’enregistrement universel, approuve 
les éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023, ou attribués au titre du même exercice à 
Madame Eva Berneke, à raison de son mandat de Directrice générale, tels que présentés dans le 
document d’enregistrement universel de la Société, au Chapitre 2.4.2 « Informations sur les 
rémunérations en application de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce (vote ex-post) ». 
 
Cette résolution est adoptée par 387 798 040 voix POUR (soit 98,63%), 5 400 926 voix CONTRE et 
4 233 575 ABSTENTIONS. 
 
 
Neuvième résolution – Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués à raison du mandat au 
titre de l’exercice clos au 30 juin 2023 à Monsieur Michel Azibert, Directeur général délégué 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, conformément au II de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, connaissance prise de la 
section sur le gouvernement d’entreprise établie en application des dispositions des articles L. 225-37 
et suivants du Code de commerce et contenue dans le document d’enregistrement universel, approuve 
les éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2023, ou attribués au titre du même exercice à 
Monsieur Michel Azibert, à raison de son mandat de Directeur général délégué jusqu’au 10 novembre 
2022, tels que présentés dans le document d’enregistrement universel de la Société, au Chapitre 2.4.2 
« Informations sur les rémunérations en application de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce (vote 
ex-post) ». 
 
Cette résolution est adoptée par 387 680 907 voix POUR (soit 98,60%), 5 521 881 voix CONTRE et 
4 229 753 ABSTENTIONS. 
 
 
Dixième résolution - Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil 
d’administration 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
connaissance prise des éléments annexés au rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
approuve la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration, en application de 
l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, étant précisé que cette rémunération ne comprend aucun 
élément variable ou exceptionnel ou aucun avantage en nature. 
 
Cette résolution est adoptée par 382 066 812 voix POUR (soit 97,01%), 11 782 552 voix CONTRE et 
3 583 177 ABSTENTIONS. 
 
 
Onzième résolution - Approbation de la politique de rémunération du Directeur général 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
connaissance prise des éléments annexés au rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
approuve la politique de rémunération du Directeur général en application de l’article L. 22-10-8 du 
Code de commerce. 
 
Cette résolution est adoptée par 350 580 707 voix POUR (soit 89,01%), 43 268 599 voix CONTRE et 
3 583 235 ABSTENTIONS. 
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Douzième résolution - Approbation de la politique de rémunération des Directeurs généraux 
délégués 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
connaissance prise des éléments annexés au rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
approuve la politique de rémunération des Directeurs généraux délégués, en application de l’article 
L. 22-10-8 du Code de commerce. 
 
Cette résolution est adoptée par 387 631 839 voix POUR (soit 98,42%), 6 214 764 voix CONTRE et 
3 585 938 ABSTENTIONS. 
 
 
Treizième résolution - Approbation de la politique de rémunération des Administrateurs 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
connaissance prise des éléments annexés au rapport du Conseil d’administration sur les résolutions, 
approuve la politique de rémunération des administrateurs, en application de l’article L. 22-10-8 du 
Code de commerce. 
 
Cette résolution est adoptée par 382 066 017 voix POUR (soit 97,01%), 11 789 260 voix CONTRE et 
3 577 264 ABSTENTIONS. 
 
 
Quatorzième résolution – Fixation du montant de l’enveloppe de rémunération du Conseil 
d’administration 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise des éléments de la section relative au gouvernement 
d’entreprise contenue dans le document d’enregistrement universel en application du I de l’article L. 22-
10-8 du Code de commerce, décide de fixer le montant de l’enveloppe globale de rémunération 
susceptible d’être allouée aux membres du Conseil d’administration à une somme totale brute d’un 
million six cent quatre-vingt-dix mille euros (1 690 000 €) à titre de rémunération prévue par l’article 
L. 225- 45 du Code de commerce pour l’exercice en cours ayant débuté le 1er juillet 2023 et s’achevant 
le 30 juin 2024. Ce montant, applicable à l’exercice en cours, sera maintenu jusqu’à nouvelle décision 
de l’Assemblée générale. 
 
Cette résolution est adoptée par 382 065 084 voix POUR (soit 97,01%), 11 777 188 voix CONTRE et 
3 590 269 ABSTENTIONS. 
 
 
Quinzième résolution – Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l’achat par 
la Société de ses propres actions 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et statuant 
conformément (i) aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des articles  
L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, (ii) au Règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») et aux pratiques de marché admises par l’AMF, et (iii) au Règlement (UE) 
n°596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marché, en ses articles 5 et 13 :  

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation consentie par l’Assemblée 
générale du 10 novembre 2022 par sa 19ème résolution ; 

2° Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, compte tenu des actions qui viendraient à être détenues par ailleurs par la Société, 
directement ou indirectement, à acheter ou faire acheter les actions de la Société dans la limite de 
10% du nombre total d’actions composant le capital social (le cas échéant ajusté afin de tenir 
compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir 
pendant la durée du programme) dans les conditions fixées par les articles L. 22-10-62 et suivants 
du Code de commerce, et notamment : 
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• le prix unitaire maximum d'achat ne devra pas excéder 20 euros (hors frais d’acquisition), 
étant précisé que le Conseil d’administration pourra toutefois ajuster le prix d'achat 
susmentionné en cas d'opération donnant lieu soit à l'élévation de la valeur nominale des 
actions, soit à la création et à l'attribution gratuite d'actions, ainsi qu'en cas de division de la 
valeur nominale des actions ou de regroupement d'actions, ou de toute autre opération portant 
sur les capitaux propres, pour tenir compte de l'incidence de l'opération concernée sur la 
valeur des actions, 

• le montant maximum des fonds destinés à l'achat d'actions en vertu de la présente résolution 
ne pourra pas excéder 250 millions d’euros, 

• les achats d'actions réalisés par la Société en vertu de la présente autorisation ne pourront en 
aucun cas l'amener à détenir, directement ou indirectement, plus de 10% des actions 
composant le capital social de la Société, 

• l'acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de ces actions pourra être effectué (i) à tout 
moment, sauf en période d’offre publique même intégralement réglée en numéraire visant les 
titres de la Société (ii) dans les conditions et limites, notamment de volumes et de prix, prévues 
par les textes en vigueur à la date des opérations considérées, et (iii) par tous moyens, 
notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs, par 
le recours à des mécanismes optionnels, tels que des achats et ventes d’options d’achat ou 
de vente, à des instruments financiers dérivés négociés sur un marché règlementé ou de gré 
à gré, ou à des bons ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société dans les 
conditions prévues par les autorités de marché, dans le respect des lois et règlements en 
vigueur et aux époques que le Conseil d’administration, ou la personne agissant sur la 
délégation du Conseil d’administration, appréciera, 

• les actions rachetées et conservées par la Société seront privées de droit de vote et ne 
donneront pas droit au paiement du dividende ; 

3° Décide que ces achats d'actions pourront être effectués en vue : 

• d’acheter des actions de la Société pour conservation et remise ultérieure à l'échange ou 
en paiement dans le cadre d'opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de 
scission ou d’apport, en respectant la limite de 5% de son capital prévue par l’article L. 22-
10-62 alinéa 6 du Code de commerce, 

• d’effectuer des opérations d'achat ou de vente d’actions en vue d’animer le marché 
secondaire ou d’assurer la liquidité de l’action de la Société dans le cadre d'un contrat de 
liquidité conclu avec un prestataire de services d'investissement et conforme à la charte 
de déontologie reconnue par l’AMF, 

• de conserver des actions et, le cas échéant, les remettre ultérieurement à l'occasion de 
l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens 
immédiatement ou à terme à des actions de la Société par remboursement, conversion, 
échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière, ainsi que de réaliser toute 
opération de couverture à raison des obligations de la Société (ou de l'une de ses filiales) 
liées à ces valeurs mobilières, dans les conditions prévues par les autorités de marché et 
aux époques que le Conseil d’administration, ou la personne agissant sur la délégation du 
Conseil d’administration, appréciera, 

• d'attribuer ou de céder des actions de la Société aux salariés ou mandataires sociaux de 
la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de la réglementation 
en vigueur, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans 
le cadre (i) d’attributions gratuites d’actions telles que prévues par les articles L. 225-197-
1 et L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce, (ii) de la participation aux fruits de 
l’expansion de l’entreprise, (iii) d’attributions d’options d’achat d’actions octroyés dans les 
conditions prévues aux articles L. 225-177 et L. 22-10-56 et suivants du Code de 
commerce, ou (iv) de tout plan d'épargne salariale, 

• d’annuler totalement ou partiellement les actions ainsi rachetées et de procéder en 
conséquence à la réduction de capital social, sous réserve d’une autorisation par 
l’Assemblée générale extraordinaire et dans les termes qui y sont indiqués, ou de toute 
autre autorisation ultérieure,  
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• mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, et 

• plus généralement réaliser toute opération conforme à la réglementation en vigueur ; 

4° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, en vue de mettre en œuvre la présente autorisation, et 
notamment à l’effet de passer tous ordres en bourse ou hors marché, affecter ou réaffecter les 
actions acquises aux différentes finalités poursuivies, dans les conditions légales et 
réglementaires applicables, conclure tous accords, établir et modifier tous documents, en vue 
notamment de la tenue des registres de mouvements de titres, établir tous documents, effectuer 
toutes déclarations et formalités auprès de l’AMF ou de toute autre autorité, et d'une manière 
générale, faire tout ce qui est nécessaire ; 

5° Prend acte de ce que le Conseil d’administration rendra compte dans son rapport à l’Assemblée 
générale ordinaire annuelle des opérations réalisées au titre de la présente autorisation ; 

6° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de dix-huit (18) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 

 
Cette résolution est adoptée par 396 588 069 voix POUR (soit 99,90%), 392 814 voix CONTRE et 451 
658 ABSTENTIONS. 
 
 

 

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE EXTRAORDINAIRE 

 

 

Seizième résolution - Autorisation au Conseil d'administration de réduire le capital social par 
annulation des actions acquises par la Société dans le cadre de son programme de rachat 
d'actions 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur 
et notamment celles de l’article L. 22-10-62 du Code de Commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation consentie par l’Assemblée 
générale du 10 novembre 2022 par sa 20ème résolution ; 

2° Autorise le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires à réduire le capital social par voie d’annulation de tout ou partie des actions de la 
Société qu’elle serait amenée à détenir dans le cadre du programme de rachat d’actions autorisé 
par la 15ème résolution de la présente Assemblée, ou d’autres programmes de rachat d’actions 
autorisés antérieurement ou postérieurement à la date de la présente Assemblée, en une ou 
plusieurs fois, dans la limite de 10% du capital de la Société (le cas échéant ajusté en fonction des 
opérations affectant le capital social postérieurement à la date de la présente Assemblée) par 
périodes de vingt-quatre (24) mois ; 

3° Décide que l'excédent du prix d'achat des actions ordinaires sur leur valeur nominale sera imputé 
sur le poste « Primes d'émission » ou sur tout poste de réserves disponibles ; 

4° Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour procéder à la réduction de capital résultant 
de l’annulation des actions et à l’imputation précitée, notamment arrêter le montant définitif de la 
réduction de capital, en fixer les modalités, en constater la réalisation et modifier en conséquence 
les statuts ; 

5° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour effectuer toutes formalités, toutes démarches et 
déclarations auprès de l’AMF ou de toute autre autorité et d’une manière générale, faire tout ce qui 
est matériellement nécessaire ; 
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6° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente autorisation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

7° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de dix-huit (18) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 

 
Cette résolution est adoptée par 396 654 169 voix POUR (soit 99,93%), 272 689 voix CONTRE et 
505 683 ABSTENTIONS. 
 
 
Dix-septième résolution – Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
d’augmenter le capital social par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes 
dont la capitalisation serait admise 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, constatant la libération 
intégrale du capital social et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur et notamment 
celles des articles L. 225-129-2 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée 

générale du 4 novembre 2021 par sa 22ème résolution ;  

2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence pour décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois 
aux époques et selon les modalités qu’il déterminera et dans la proportion qu’il appréciera, par 
incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou toutes autres sommes dont la 
capitalisation sera légalement et statutairement admise, sous forme d’attribution gratuite d’actions 
ou d’élévation du nominal des actions existantes, ou par la combinaison de ces deux modalités ; 

3° Décide que le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiat ou à terme, 
résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 
95 millions d’euros, étant précisé que ce montant est fixé de manière autonome et distincte du 
Plafond Global des Augmentations de Capital visé et défini à la 18ème résolution. Il est précisé qu’à 
ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital ; 

4° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment : 

• d’arrêter toutes les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment de fixer le 
montant et la nature des réserves et primes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions 
nouvelles à émettre en euros, ou le montant dont le nominal des actions existantes composant 
le capital sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions 
nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle l’élévation du nominal portera effet, et 
procéder, le cas échéant à toutes imputations sur les primes d’émission et notamment celles 
des frais entraînés par la réalisation des émissions, 

• de décider que, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-50 du Code de commerce, 
les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles et que les titres 
correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux 
titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et la réglementation,  

• de prendre toutes mesures destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société conformément aux dispositions légales et 
réglementaires, ainsi qu’aux stipulations contractuelles, et 

• de prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et le cas échéant y 
surseoir, conclure tous accords et, plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire pour 
assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augmentations de capital 
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résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier 
corrélativement les statuts ; 

5° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente délégation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

6° Décide que la présente délégation est consentie pour une durée maximum de vingt-six (26) mois 
à compter de la date de la présente Assemblée. 

7° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

 
Cette résolution est adoptée par 396 605 839 voix POUR (soit 99,91%), 363 400 voix CONTRE et 462 
371 ABSTENTIONS. 
 
 
Dix-huitième résolution – Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 
à terme à des actions ordinaires de la Société, avec maintien du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, constatant la libération intégrale du capital social et statuant conformément 
aux dispositions légales et notamment celles des articles L. 225-129-2, L. 225-132 à L. 225-134, L. 228-
91 et L. 228-92 du Code de commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 23ème résolution ; 

2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, à l’époque ou 
aux époques qu’il fixera et dans les proportions qu’il appréciera, en France et/ou à l’étranger, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires de la Société 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout 
moment ou à date fixe, à des actions ordinaires à émettre de la Société, dont la souscription pourra 
être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; les actions à émettre confèreront 
les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance ; 

3° Décide que sont expressément exclues, dans le cadre de la présente délégation, les émissions 
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

4° Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un plafond 
nominal de 95 millions d’euros et s’imputera sur le plafond nominal global de l’ensemble des 
augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution et des 19ème et 20ème, 
23ème à 25ème résolutions soumises à la présente Assemblée, qui s’élève à et ne pourra excéder 
95 millions d’euros (le « Plafond Global des Augmentations de Capital »). Il est précisé qu’à 
chacun de ces deux montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès 
au capital ; 

5° Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société émises en vertu de la 
présente résolution pourront notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en des 
titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission 
comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou 
non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en toutes unités 
monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des titres de créances 
susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un plafond nominal 
d’un (1) milliard d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et 
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s’imputera sur le plafond nominal global de l’ensemble des titres de créances susceptibles d'être 
émis en vertu de la présente résolution et des 19ème et 20ème résolutions, 23ème et 24ème résolutions 
soumises à la présente Assemblée, qui s’élève à et ne pourra excéder un (1) milliard d’euros (le 
« Plafond Global des Émissions de Titres de Créances ») ; il est indépendant du montant des 
titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration 
conformément aux articles L. 228-40, L. 228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code 
de commerce ou dans les conditions visées à l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 

6° Décide d’autoriser le Conseil d’administration à prendre toutes mesures nécessaires destinées à 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ou d'autres droits 
donnant accès au capital en circulation au jour de la mise en œuvre de la présente délégation ; 

7° Prend acte de ce que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur 
droit préférentiel de souscription à titre irréductible aux actions ordinaires de la Société et aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société qui seraient émises en vertu de la 
présente résolution ; en outre, le Conseil d’administration aura la faculté d'instituer au profit des 
actionnaires de la Société un droit préférentiel de souscription à titre réductible que ces derniers 
pourront exercer, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état 
de cause, dans la limite de leur demande ;  

8° Prend acte de ce que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, 
n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d'actions ordinaires de la Société ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 
l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

• limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne 
les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

• offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits, sur le marché français ou à l’étranger, 
ou offrir les titres par voie de placement privé en France ou hors de France ; 

9° Prend acte de ce que la présente résolution emporte, conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-132 du Code de commerce renonciation des actionnaires de la Société à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 
émises sur le fondement de la présente délégation pourraient donner droit, au profit des porteurs 
de valeurs mobilières émises au titre de la présente résolution ; 

10° Décide que les émissions de bons de souscription d'actions de la Société pourront être réalisées 
par offre de souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires d'actions 
anciennes et qu'en cas d'attribution gratuite des bons de souscription d'actions, le Conseil 
d'administration aura la faculté de décider que les droits d'attribution formant rompus ne seront pas 
négociables et que les titres correspondants seront vendus ; 

11° Décide que le prix des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la 
somme perçue immédiatement, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être perçue 
ultérieurement, soit pour chaque action ordinaire de la Société émise dans le cadre de la présente 
délégation au moins égale à la valeur nominale de l’action ordinaire de la Société à la date 
d’émission desdites valeurs mobilières ; 

12° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment 
à l’effet de :  

• déterminer les montants, dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer,  

• arrêter les conditions et prix des émissions, les modalités d’accès au capital de la Société (le 
Conseil d’administration pourra notamment décider l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès à terme à des actions existantes et/ou à émettre), fixer les montants à émettre en euros, 
en monnaie étrangère ou en unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies selon 
les cas et dans le respect de la législation en vigueur,  

• décider, en cas d'émission de titres de créances, de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt fixe et/ou variable ou encore avec capitalisation, la devise de l’émission, leur 
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durée, le prix de remboursement fixe ou variable, avec ou sans prime, les modalités 
d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces 
titres donneront droit à des actions de la Société étant précisé que ces titres pourront en outre 
faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange par la Société, 

• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre 
et, le cas échéant, les conditions de leur rachat,  

• suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières existantes pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois,  

• fixer les modalités suivant lesquelles seront assurées le cas échéant la préservation des droits 
des titulaires des valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital social et ce, en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

• procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celles des frais entraînés par la réalisation des émissions,  

• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et le cas échéant y 
surseoir, conclure tous accords et, plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire pour 
assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augmentations de capital 
résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier 
corrélativement les statuts ; 

13° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente délégation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

14° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée ; 

15° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

 
Cette résolution est adoptée par 396 598 778 voix POUR (soit 99,90%), 382 578 voix CONTRE et 450 
958 ABSTENTIONS. 
 
 
Dix-neuvième résolution – Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 
à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre au public (autre que celles visées au 1° 
de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, constatant la libération intégrale du capital social et statuant conformément 
aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des articles L. 225-129-2, L. 22-10-51, L. 22-10-
52, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 24ème résolution ; 

2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence pour décider l’émission, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre au public (autre que celles visées au 1° de 
l’article L.411-2 du Code monétaire et financier), en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux 
époques qu’il fixera et dans les proportions qu’il appréciera, en France et /ou à l’étranger, d’actions 
ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires à émettre de 
la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 
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créances ; les actions à émettre confèreront les mêmes droits que les actions anciennes, sous 
réserve de leur date de jouissance ; 

3° Décide que sont expressément exclues, dans le cadre de la présente délégation, les émissions 
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

4° Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un plafond 
nominal de 47 millions d’euros, s’imputera sur le sous-plafond nominal global des augmentations 
de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription susceptibles de résulter de la 
présente résolution et des 20ème, 23ème à 25ème résolutions soumises à la présente Assemblée, qui 
s’élève à et ne pourra excéder 47 millions d’euros (le « Sous-Plafond des Augmentations de 
Capital avec Suppression du Droit Préférentiel de Souscription ») et s’imputera sur le Plafond 
Global des Augmentations de Capital. Il est précisé qu’à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, 
le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
ou d'autres droits donnant accès au capital ; 

5° Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de 
la présente résolution pourront notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en 
des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres 
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit 
en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des 
titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder un plafond nominal d’un (1) 
milliard d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera 
sur le Plafond Global des Émissions de Titres de Créances ; il est indépendant du montant des 
titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration 
conformément aux articles L. 228-40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code 
de commerce ou dans les conditions visées à l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 

6° Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires 
de la Société ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société émises en vertu de 
la présente résolution et de proposer ces titres dans le cadre d'une offre au public ; le Conseil 
d’administration pourra toutefois instituer au profit des actionnaires de la Société, en application 
des dispositions légales et réglementaires, un droit de priorité, irréductible et, le cas échéant, 
réductible, sur tout ou partie de l’émission, pendant le délai et dans les conditions qu’il fixera, et qui 
devra s'exercer proportionnellement au nombre d'actions ordinaires de la Société possédées par 
chaque porteur d'actions ordinaires de la Société ; ce droit de priorité ne donnera pas lieu à la 
création de droits négociables ; 

7° Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, le Conseil d’administration pourra 
utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

• limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne 
les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 

• offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

8° Prend acte que la présente résolution emporte renonciation des actionnaires de la Société à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourraient donner droit ; 

9° Décide que :   

• le prix d’émission des actions ordinaires de la Société sera au moins égal au montant minimum 
prévu par les lois et règlements en vigueur au moment de la mise en œuvre de la présente 
délégation, soit à ce jour, la moyenne pondérée des cours de bourse des trois dernières 
séances de bourse précédant le début de l’offre au public au sens du règlement (UE) n° 
2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminué d’une décote maximale de 10%, après 
correction s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance,  
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• le prix des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme 
perçue immédiatement, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement, soit, pour chaque action ordinaire de la Société émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum défini à l’alinéa 
précédent après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de 
date de jouissance ;  

10° Prend acte que la ou les émission(s) autorisée(s) par la présente résolution pourra/ont être 
décidée(s) concomitamment à une ou des émission(s) décidée(s) en vertu de la 19ème résolution ; 

11° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment 
à l’effet de : 

• déterminer les montants, dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 

• arrêter les conditions et prix des émissions, les modalités d’accès au capital de la Société (le 
Conseil d’administration pourra notamment décider l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès à terme à des actions existantes et/ou à émettre), fixer les montants à émettre en euros, 
en monnaie étrangère ou en unités de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies 
selon les cas et dans le respect de la législation en vigueur, 

• décider, en cas d'émission de titres de créances, de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt fixe et/ou variable ou encore avec capitalisation, la devise de l’émission, leur 
durée, le prix de remboursement fixe ou variable, avec ou sans prime, les modalités 
d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces 
titres donneront droit à des actions de la Société étant précisé que ces titres pourront en outre 
faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange par la Société, 

• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre et 
le cas échéant les conditions de leur rachat, 

• suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières existantes pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois, 

• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 
des titulaires des valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital social, et ce 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

• procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celles des frais entraînés par la réalisation des émissions, 

• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, pour 
y surseoir, conclure tous accords et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire pour 
assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augmentations de capital 
résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier 
corrélativement les statuts ; 

12° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente délégation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

13° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale ; 

14° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

Cette résolution est adoptée par 392 840 201 voix POUR (soit 98,98%), 4 059 136 voix CONTRE et 
532 977 ABSTENTIONS. 
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Vingtième résolution - Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet 
d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 
à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre au public visée au 1° de l’article L. 411-
2 du Code monétaire et financier, s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou 
à un cercle restreint d’investisseurs 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, constatant la libération intégrale du capital social et statuant conformément 
aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des articles L. 225-127, L. 225-128, L. 225-129, 
L. 225-129-2, L. 22-10-51, L. 22-10-52, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce et au 1° de l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier  

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 25ème résolution ; 

2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence pour décider l’émission, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 
du Code monétaire et financier, c’est-à-dire une offre qui s'adresse exclusivement à un cercle 
restreint d'investisseurs agissant pour compte propre ou à des investisseurs qualifiés, en une ou 
plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’il fixera et dans les proportions qu’il appréciera, en 
France et /ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions 
ordinaires à émettre de la Société, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par 
compensation de créances ; les actions à émettre confèreront les mêmes droits que les actions 
anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; 

3° Décide que sont expressément exclues, dans le cadre de la présente délégation, les émissions 
d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

4° Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un plafond 
nominal de 47 millions d’euros ou de la contre-valeur de ce montant en euros, étant précisé que 
ce montant s’imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec Suppression du 
Droit Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital. Il est 
précisé qu’à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 
supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès 
au capital ; 

5° Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de 
la présente résolution pourront notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en 
des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres 
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit 
en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des 
titres de créances susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 
un plafond nominal d’un (1) milliard d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la 
décision d’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le Plafond Global des Émissions 
de Titres de Créances; il est indépendant du montant des titres de créances dont l’émission serait 
décidée ou autorisée par le Conseil d’administration conformément aux articles L. 228-40, L.228-
92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code de commerce ou dans les conditions visées 
à l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 

6° Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires 
de la Société ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société émises en vertu de 
la présente résolution et de proposer ces titres dans le cadre d'une offre au public visée au 1° de 
l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier dans les conditions et limites légales maximum 
prévues par les lois et règlements ; 
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7° Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires de 
la Société ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, le Conseil 
d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés 
ci-après : 

• limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne 
les trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

8° Prend acte que la présente résolution emporte renonciation des actionnaires de la Société à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourraient donner droit ; 

9° Décide que :  

• le prix d’émission des actions ordinaires de la Société sera au moins égal au montant minimum 
prévu par les lois et règlements en vigueur au moment de la mise en œuvre de la présente 
délégation, soit à ce jour, la moyenne pondérée des cours de bourse des trois dernières 
séances de bourse précédant le début de l’offre au public au sens du règlement (UE) 
n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminué d’une décote maximale de 10%, après 
correction s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance, 

• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que 
la somme perçue immédiatement, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement, soit, pour chaque action ordinaire de la Société émise en conséquence de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum défini à l’alinéa 
précédent après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de 
date de jouissance ; 

10° Prend acte de ce que la ou les émission(s) autorisée(s) par la présente résolution pourra/ont être 
décidée(s) concomitamment à une ou des émission(s) décidée(s) en vertu de la 19ème résolution; 

11° Confère au Conseil d’administration pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment à l’effet de : 

• déterminer les montants, dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les 
caractéristiques de toute émission ainsi que des valeurs mobilières émises, 

• arrêter les conditions et prix de souscription, les modalités d’accès au capital de la Société (le 
Conseil d’administration pourra notamment décider l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès à terme à des actions existantes et/ou à émettre), fixer les montants à émettre en euros, 
en monnaie étrangère ou en unités de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies 
selon les cas et dans le respect de la législation en vigueur, 

• décider, en cas d'émission de titres de créances, de leur caractère subordonné ou non, fixer 
leur taux d’intérêt fixe et/ou variable ou encore avec capitalisation, la devise de l’émission, leur 
durée, le prix de remboursement fixe ou variable, avec ou sans prime, les modalités 
d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces 
titres donneront droit à des actions de la Société étant précisé que ces titres pourront en outre 
faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange par la Société, 

• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre et 
le cas échéant les conditions de leur rachat, 

• suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières existantes pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois, 

• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits 
des titulaires des valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital social, et ce 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

• procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 
celles des frais entraînés par la réalisation des émissions, 
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• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, pour 
y surseoir, conclure tous accords et, plus généralement, faire tout ce qui est nécessaire pour 
assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augmentations de capital 
résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation, prendre toute 
mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au servie 
financier des titres émis en vertu de la présente délégation et modifier corrélativement les 
statuts ; 

12° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente délégation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

13° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale ; 

14° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

 
Cette résolution est adoptée par 392 760 723 voix POUR (soit 98,96%), 4 141 597 voix CONTRE et 
529 046 ABSTENTIONS. 
 
 
Vingt-et-unième résolution - Autorisation au Conseil d'administration en cas d'émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires à émettre par la Société, sans droit 
préférentiel de souscription, pour fixer le prix d'émission selon les modalités fixées par 
l'Assemblée générale, dans la limite de 10% du capital par an  

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions de l'article L. 22-10-52 du Code 
de commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 26ème résolution ; 

2° Autorise le Conseil d'administration, dans la limite de 10% du capital social de la Société (tel 
qu’existant à la date de la présente Assemblée générale) par période de douze (12) mois, en cas 
d'émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires à émettre de la Société, sans droit 
préférentiel de souscription, dans les conditions prévues par les 19ème et 20ème résolutions, à 
déroger aux conditions de fixation du prix et fixer le prix d'émission à un montant qui sera au moins 
égal, au choix du Conseil d'administration, (a) au prix moyen pondéré par le volume de l'action de 
la séance de bourse précédant la fixation du prix de l'émission ou (b) au prix moyen pondéré par 
le volume de l'action arrêté en cours de séance au moment où le prix d'émission est fixé, dans les 
deux cas, éventuellement diminué d'une décote maximale de 10%. 

 Il est précisé que cette limite de 10% du capital social par période de douze (12) mois, est 
commune aux émissions mises en œuvre au titre des 19ème et 20ème résolutions soumises à la 
présente Assemblée générale.   

 Pour les titres de capital à émettre de manière différée, le prix d’émission devra être tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par la Société, soit, pour chaque action, au moins égale aux montants visés ci-
dessus.  

3° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente autorisation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

4° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale ; 
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5° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

 
Cette résolution est adoptée par 392 860 164 voix POUR (soit 98,98%), 4 040 633 voix CONTRE et 
530 509 ABSTENTIONS. 
 
 
Vingt-deuxième résolution - Autorisation au Conseil d’administration pour augmenter le nombre 
de titres à émettre en cas d’augmentation du capital social avec maintien ou suppression du 
droit préférentiel de souscription, décidée en application des 18ème à 20ème résolutions 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, constatant la libération intégrale du capital social et statuant conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment celles des articles L. 225-135-1 et 
R. 225-118 du Code de commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, à l’autorisation donnée par l'Assemblée générale du 4 novembre 2021 
par sa 27ème résolution ; 

2° Autorise le Conseil d’administration à décider, dans les trente (30) jours de la clôture de la 
souscription de l’émission initiale, pour chacune des émissions décidées en application des 18ème 
à 20ème résolutions de la présente Assemblée générale, l’augmentation du nombre de titres à 
émettre, dans la limite de 15% de l’émission initiale, sous réserve du respect du plafond prévu dans 
la résolution en application de laquelle l’émission est décidée et au même prix que celui retenu 
pour l’émission initiale ; 

3° Autorise le Conseil d’administration à subdéléguer dans les conditions prévues par la loi et dans 
les limites qu’il aura préalablement fixées ; 

4° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente autorisation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

5° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale ; 

6° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre 
publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

 
Cette résolution est adoptée par 395 836 984 voix POUR (soit 99,72%), 1 128 273 voix CONTRE et 
466 109 ABSTENTIONS. 
 
 
Vingt-troisième résolution - Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 
à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, en cas d’offre publique d’échange initiée par la Société 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur 
notamment celles des articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants du Code 
de commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 28ème résolution ; 

2° Délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence pour décider, l'émission d'actions ordinaires de la Société et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 
ordinaires de la Société, en rémunération des titres apportés à une offre publique d’échange initiée 
en France et/ou à l'étranger, selon les règles locales, par la Société sur des titres d’une société 
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dont les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé d’un État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ou membre de l’Organisation de coopération et de 
développement économique ; 

3° Décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des porteurs de ces titres, le droit préférentiel 
de souscription des actionnaires à ces actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre ; 

4° Prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 
émises sur le fondement de la présente délégation, pourraient donner droit ; 

5° Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra pas excéder le plafond 
nominal de 47 millions d'euros et s’imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital 
avec Suppression du Droit Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations 
de Capital. Il est précisé qu’à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des 
actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès 
au capital ; 

6° Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de 
la présente résolution pourront notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en 
des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres 
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit 
en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des 
titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder un plafond nominal d’un (1) 
milliard d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera 
sur le Plafond Global des Émissions de Titres de Créances ; il est indépendant du montant des 
titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration 
conformément aux articles L. 228-40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code 
de commerce ou dans les conditions visées à l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 

7° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, à l'effet de mettre en œuvre la présente délégation et 
notamment : 

• de fixer la parité d'échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à 
verser, 

• de constater le nombre de titres apportés à l'échange, 

• de déterminer les dates, conditions d'émission, notamment le prix et la date de jouissance 
éventuellement rétroactive, des actions ordinaires nouvelles, ainsi que, le cas échéant, celles 
des valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires 
de la Société, 

• de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai 
maximum de trois (3) mois dans les conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires, 

• de prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de 
valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital et ce, en conformité avec les 
dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 

• d'inscrire au passif du bilan à un compte "Prime d'apport", sur lequel porteront les droits de 
tous les actionnaires, la différence entre le prix d'émission des actions ordinaires nouvelles et 
leur valeur nominale, 

• de procéder, s'il y a lieu, à l'imputation sur ladite "Prime d'apport" de l'ensemble des frais et 
droits occasionnés par l'opération autorisée, 



 

 
 

23 

• de prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin de 
l'opération autorisée, constater la ou les augmentations de capital résultant et modifier 
corrélativement les statuts ; 

8° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente délégation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

9° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale ; 

10° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

 
Cette résolution est adoptée par 396 012 740 voix POUR (soit 99,78%), 884 996 voix CONTRE et 533 
570 ABSTENTIONS. 
 
 
Vingt-quatrième résolution - Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l'effet 
d'augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription, en rémunération d’apports en nature dans la 
limite de 10% du capital social de la Société hors le cas d'une offre publique d'échange initiée 
par la Société 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment 
celles des articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 22-10-53 et L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 29ème résolution ; 

2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, tous pouvoirs pour décider, sur le rapport du Commissaire aux apports mentionné 
aux 1er et 2ème alinéas de l’article L. 22-10-53 du Code de commerce (sous réserve des dispositions 
de l’article L. 225-147-1 du Code de commerce), l’émission d’actions ordinaires de la Société et/ou 
de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 
de la Société en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de 
titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de 
l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ; 

3° Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à 10% du capital de la 
Société (tel qu’existant à la date de l’utilisation par le Conseil d’administration de la présente 
délégation) et s'imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec Suppression du 
Droit Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital ; 

4° Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de 
la présente résolution pourront notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en 
des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres 
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit 
en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal des 
titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder un plafond nominal d’un (1) 
milliard d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera 
sur le Plafond Global des Émissions de Titres de Créances ; il est indépendant du montant des 
titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration 
conformément aux articles L. 228-40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code 
de commerce ou dans les conditions visées à l’article L. 228-36-A du Code de commerce; 
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5° Décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des porteurs des titres de capital ou valeurs 
mobilières, objet des apports en nature, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
actions ordinaires et valeurs mobilières ainsi émises ; 

6° Prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient 
émises sur le fondement de la présente délégation, pourraient donner droit ; 

7° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, notamment : 

• à l’effet de statuer, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports mentionné aux 1er et 
2ème alinéas de l’article L. 22-10-53 du Code de commerce, sur l'évaluation des apports ; 

• d’arrêter toutes les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment évaluer 
les apports ainsi que l’octroi, le cas échéant, d’avantages particuliers, de fixer le nombre de 
titres à émettre en rémunération des apports ainsi que la date de jouissance, le cas échéant, 
rétroactive, des titres à émettre, 

• de procéder le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’apport, et notamment 
celles des frais entraînés par la réalisation des émissions, 

• de constater la réalisation de l’augmentation de capital et modifier les statuts en conséquence, 

• de prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, 
y surseoir, conclure tous accords, procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux 
négociations des actions émises et procéder à toutes formalités de publicité requises pour 
assurer la bonne fin des opérations ; 

8° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente délégation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

9° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale ; 

10° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée 
Générale, faire usage de la présente délégation de pouvoirs à compter du dépôt par un tiers d’un 
projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre.  

 
Cette résolution est adoptée par 396 002 549 voix POUR (soit 99,76%), 969 410 voix CONTRE et 459 
407 ABSTENTIONS. 
 
 
Vingt-cinquième résolution - Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet 
d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement et/ou à terme au capital social de la Société, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription, réservée aux adhérents à un plan d’épargne d'entreprise 
de la Société ou de son Groupe 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions des articles L. 3331-1 et suivants 
du Code du travail et des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-138 et suivants du Code de commerce : 

1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée 
générale du 4 novembre 2021 par sa 31ème résolution ; 

2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, sa compétence, pour décider d’augmenter le capital social de la Société, en une 
ou plusieurs fois, et sur ses seules décisions, aux époques et selon les modalités qu'il déterminera, 
par émission d’actions ordinaires ainsi que de toutes autres valeurs mobilières donnant accès, 
immédiatement ou à terme, au capital de la Société, réservée aux salariés et anciens salariés 
adhérents à un plan d’épargne entreprise de la Société et, le cas échéant, des entreprises 
françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de 
commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail, ou encore par l'attribution gratuite d'actions 
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ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires existantes ou à émettre 
de la Société, notamment par l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes, dans les 
limites légales et réglementaires ; 

3° Décide que les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 
résolution ne pourront excéder un montant nominal de 4 millions d’euros, étant précisé que ce 
plafond s’imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec Suppression du Droit 
Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital. Il est précisé 
qu’à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à 
émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables 
et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits 
des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital ; 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission de titres, l’augmentation de capital 
ne sera réalisée qu’à concurrence du montant de titres souscrits ; 

4° Décide que le prix d'émission des actions ordinaires ou des valeurs mobilières à émettre en 
application de la présente résolution sera fixé dans les conditions de l'article L. 3332-19 du Code 
du travail, étant précisé que la décote maximum fixée, en application de l'article L. 3332-19 du 
Code de travail, par rapport à la moyenne des derniers cours cotés au cours des vingt (20) séances 
de bourse précédant le jour de la décision du Conseil d'administration fixant la date d’ouverture 
des souscriptions ne pourra excéder 30% ou 40% selon que les titres ainsi souscrits, directement 
ou indirectement, correspondent à des avoirs dont la durée d’indisponibilité est inférieure à dix (10) 
ans ou supérieure ou égale à dix (10) ans ; toutefois, l’Assemblée générale autorise expressément 
le Conseil d’administration à supprimer ou réduire la décote susmentionnée, s’il le juge opportun, 
notamment pour tenir compte, inter alia, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux 
applicables localement ; 

5° Autorise le Conseil d’administration à attribuer gratuitement des actions à émettre ou déjà émises 
ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de 
l’abondement ou, le cas échéant, de la décote, sous réserve que la prise en compte de leur contre-
valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, n’ait pas pour effet de dépasser les limites 
légales ou réglementaires ; 

6° Décide de supprimer, au profit desdits adhérents à un plan d'épargne entreprise, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires ou autres valeurs mobilières 
donnant accès au capital à émettre, le cas échéant attribuées gratuitement, et aux actions 
ordinaires auxquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution 
pourront donner droit ; 

7° Décide que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la 
Société seront arrêtées par le Conseil d’administration dans les conditions légales et 
réglementaires applicables ; 

8° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment 
pour : 

• fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les modalités des 
émissions et des attributions gratuites d’actions ou d’autres valeurs mobilières qui seront 
réalisées en vertu de la présente autorisation, 

• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance, les 
modalités de libération des actions et des autres valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, 

• consentir des délais pour la libération des actions et, le cas échéant, des autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, 

• déterminer que les émissions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou par 
l’intermédiaire d’organismes collectifs, 

• arrêter, dans les conditions légales, la liste des sociétés, ou groupements, dont les membres 
du personnel et anciens membres du personnel pourront souscrire aux actions ordinaires ou 



 

 
 

26 

valeurs mobilières émises et, le cas échéant, recevoir les actions ordinaires ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société attribuées gratuitement, 

• fixer les conditions d’ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions ordinaires 
ou valeurs mobilières objet de chaque attribution gratuite, objet de la présente résolution, 

• déterminer s’il y a lieu, la nature des titres attribués à titre gratuit, ainsi que les conditions et 
modalités de cette attribution, 

• prendre toutes mesures nécessaires en vue de protéger les droits des porteurs de valeurs 
mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement, 

• constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions 
ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société qui seront effectivement 
souscrites, 

• déterminer, s'il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite ci-dessus 
fixée, le ou les postes des capitaux propres où elles sont prélevées, 

• conclure toutes conventions, accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et 
formalités liées aux augmentations du capital social et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives à ces augmentations de capital, 

• prendre toutes mesures nécessaires en vue de la réalisation des émissions et, le cas échéant, 
d'y surseoir, et sur ses seules décisions et, s’il le juge opportun, imputer les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation, demander l’admission en bourse des titres créés 
partout où il avisera ; 

9° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de 
la présente autorisation, rendra compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations 
réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

10° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la date de la présente Assemblée générale.  

 
Cette résolution est adoptée par 396 841 917 voix POUR (soit 99,86%), 554 176 voix CONTRE et 
35 273 ABSTENTIONS. 
 
 

 
 

RESOLUTION DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE ORDINAIRE 
 
 

 
 
Vingt-sixième résolution - Pouvoirs pour formalités 

L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du 
procès-verbal de la présente Assemblée générale pour accomplir toutes formalités qui seront 
nécessaires. 

Cette résolution est adoptée par 397 107 982 voix POUR (soit 99,93%), 271 006 voix CONTRE et 48 
674 ABSTENTIONS.  
 
 

* * 
* 
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L’ordre du jour étant épuisé, le Président remercie les actionnaires d’avoir assisté à l’Assemblée 
générale et lève la séance à 16 heures 30. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 
Monsieur le Président et les membres du bureau. 
 
 
 
Le Président Le Secrétaire 
 
 
 
 
 
 

Dominique D’Hinnin 

 
 
 
 
 
 

David Bertolotti 
 
 
 
 
 
Scrutateur 

 
 
 
 
 
Scrutateur 

 
 
 
 
 
 
 

Pour BPI Participations 
Vladislav Tcaci 

 
 
 
 
 
 
 

Pour le FSP 
Claude Heriard Dubreuil 

 


